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AVANT-PROPOS
Il y a quelques mois, en mai 2024, le Collège des cours et tribunaux a réalisé un mémorandum 

pour le nouveau gouvernement fédéral1. Y sont inscrites les principales préoccupations et 

revendications (budgétisées) afin que le processus de gestion autonome, et les moyens 

organisationnels et humains que revendiquent les cours et tribunaux depuis des années, 

deviennent enfin réalité. Il s’est agi pour le siège d’un vrai travail d’équipe, ensemble avec 

tous les comités de direction, le collège et son service d’appui.

En tant qu’organe élu, le Collège a aussi estimé qu’une bonne «  reddition des comptes  » 

devait être apportée aux comités de direction au terme de son deuxième mandat. C’est 

l’objet du présent rapport qui constitue, entre autres, un bilan de ses actions.

Ce rapport n’est pas un «  rapport de fonctionnement  » à proprement parler, au sens de 

l’article 185/9 du Code judiciaire, qui n’institue cette obligation que dans le cadre de la mise 

en œuvre de la gestion autonome.

Le présent document a aussi pour vocation de servir modestement d’aide-mémoire et de 

base de travail pour la future équipe qui entrera en fonction en novembre 2024.

Bonne lecture.

	

Fabienne BAYARD

Présidente du Collège des cours et tribunaux 

1	 Mémorandum du Collège des cours et tribunaux pour le nouveau gouvernement 
fédéral, mai 2024 : https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/SDA/Forms/
AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum%2FM%C3%A9morandum%20
FR%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum

https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/SDA/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum%2FM%C3%A9morandum%20FR%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum
https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/SDA/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum%2FM%C3%A9morandum%20FR%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum
https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/SDA/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum%2FM%C3%A9morandum%20FR%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FSDA%2FTPT%2FMemorandum


4

INTRODUCTION
Dans la constitution belge, le pouvoir démocratique de l’État est réparti entre trois pouvoirs : 

le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Cette répartition se distingue 

par une relative séparation des pouvoirs, basée sur un délicat équilibre entre l’indépendance 

et la collaboration de ces trois pouvoirs.

Au sein du pouvoir judiciaire, on distingue trois piliers : l’entité Cassation, les cours et tribunaux 

et le ministère public.

Depuis 2014, les cours et tribunaux sont groupés en 49 entités judiciaires (à l’exception des 

justices de paix et des tribunaux de police de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles). La 

direction de chaque entité est confiée à un comité de direction, présidé par un magistrat-

chef de corps. Il existe sept types de juridictions :

	z les cours d’appel

	z les cours du travail

	z les tribunaux de première instance

	z les tribunaux de l’entreprise

	z les tribunaux du travail

	z les tribunaux de police

	z les justices de paix

Les cours et tribunaux sont répartis dans environ 225 bâtiments en Belgique. Au total, les 

cours et tribunaux compteront en 2024 environ 5.745 membres du personnel effectifs (1.527 

magistrats et 4.218 greffiers et membres du personnel). Le nombre de membres du personnel 

par juridiction varie fortement (de 20 à 440 personnes environ).

Dans le cadre d’un Etat de droit, les cours et tribunaux prennent des décisions d’une manière 

indépendante, impartiale et professionnelle, dans le respect des règles de droit et en 

engageant les moyens disponibles de façon à atteindre la meilleure qualité possible.
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Le Collège des cours et tribunaux a été créé, en exécution de la loi du 18 février 2014.

En vertu de l’article 181 du code judiciaire, le Collège a pour mission de «  garantir le bon 

fonctionnement général du siège ». Le législateur a précisé à cet égard qu’il revient au Collège 

de prendre des mesures qui garantissent une administration de la justice indépendante, 

diligente et de qualité en organisant :

	z la communication

	z la gestion des connaissances

	z une politique de qualité

	z l’optimisation des processus de travail

	z la mise en œuvre de l’informatisation

	z la gestion stratégique des ressources humaines

	z la production de statistiques, la mesure et la répartition de la charge de travail

En outre, le Collège offre un soutien aux comités de direction des juridictions, avec l’aide d’un 

service d’appui, sous l’égide d’un directeur.

Le premier Collège des cours et tribunaux a été officiellement installé le 17 novembre 2014. Le 

premier mandat du Collège a couru de 2014 à 2019.

L’installation du deuxième Collège a eu lieu le 18 novembre 2019. Le deuxième mandat du 

Collège s’est déroulé du 18 novembre 2019 au 17 novembre 2024.

Le présent rapport traite uniquement des activités et du fonctionnement du Collège lors de 

son deuxième mandat (entre 2019 et 2024).
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Le Collège est paritaire sur le plan linguistique et composé de dix chefs de corps élus par 

leurs collègues chefs de corps pour un mandat de cinq ans. Ils combinent leur mandat (sans 

jetons de présence) avec celui de chef de corps. 

Dans le cadre de ce mandat du Collège 2019-2024, voici les membres élus et les membres 

en fonction2 : 

Type d’entité judiciaire 
(# membres du 
Collège)

Nom et région du membre, chef de corps, au sein du Collège 
(période du mandat : du 18/11/2019 au 17/11/2024)

Cour d’appel (3) M. MORANDINI Philippe, Hainaut (18/11/19–17/11/24)

M. HOBIN Robrecht, Antwerpen (18/11/2019 – 2/04/2024) ;
M. OOSTERLINCK Michel, Gent (2/04/2024 – 17/11/2024)

Mme MASSART Laurence, Bruxelles (18/11/2019 – 10/05/2021) ;
Mme LAHAYE Evelyne, Liège (18/07/2022 – 17/11/2024)

Cour du travail (1) M. DOOMS Vincent, Gent (18/11/2019 – 17/11/2024)

Tribunal de première 
instance (3)

M.WILLOCX Bart, Antwerpen (18/11/2019 – 17/04/2024) ;
M. CARDON Simon, Brussel NL (17/04/2024 – 17/11/2024)

Mme VANDEPUTTE Bernadette (Flandre Occidentale) (18/11/2019 
– 31/08/2021); M. VAN DER KELEN Dirk (Flandre Orientale) 
(31/08/2021 – 2/05/2024) ; M. DAUW Paul, Flandre Occidentale 
(2/05/2024 – 17/11/2024)

Mme HUYGELIER Barbara, Leuven (18/11/19–17/11/24)

Tribunal du travail (1) M. MARÉCHAL Denis, Liège (18/11/2019 – 21/05/2024) ;
Mme FÔRET Mariella, Brabant wallon (21/05/2024 – 16/09/2024); 
M. VANDENKERCKHOVE Vincent, Bruxelles FR (16/09/2024 - 
17/11/2024)

Tribunal de l’entreprise 
(1)

Mme BAYARD Fabienne, Liège (18/11/2019 – 17/11/2024)

Justice de paix et 
tribunal de police (1)

M. NICAISE Marc, Brabant wallon (18/11/2019-31/12/2020); 
M. CULEM Philippe, Hainaut (31/12/2020–17/11/24)

2	  En attendant l’entrée en vigueur de la législation, voir ci-dessous dans le présent rapport, les personnes 
suivantes ont également participé en tant qu’observateurs aux réunions du Collège pour la période 1/1/2023-
17/11/2024: M. GERARD Dominique, Président du Tribunal de première instance de Luxembourg représentant les 
tribunaux de première instance francophones ; M. BODET Laurent, greffier en chef du Tribunal de première instance 
de Luxembourg représentant le Conseil des greffiers en chef; Mme DECONINCK Maddy, greffier en chef du tribunal 
de première instance de Flandre orientale représentant le Conseil des greffiers en chef.
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La présidence du Collège a été assumée par Mme Fabienne Bayard3 appuyée d’un « vice-

président4 » M. Bart Willocx. Ce dernier a été remplacé, suite à un changement de mandat, 

par M. Vincent Dooms, en avril 2024.

Quelques mois seulement après son installation, ce « deuxième Collège » a dû faire face aux 

défis de la crise du Covid-19. Poussé à s’investir dans « un management de crise », le Collège 

a dû innover et être réactif, et ce, parfois même au-delà de son mandat. 

Ces actions opérationnelles et urgentes de crise menées par le Collège ne l’ont pas empêché 

de se tourner vers l’avenir et d’intervenir à un niveau stratégique.

En février 2020, le Collège a défini ses valeurs, ses lignes directrices, sa stratégie et ses 

méthodes de travail, pour la durée de son mandat.

Outre le respect des valeurs fondamentales propres au siège, comme l’Etat de droit 

et la garantie de l’indépendance, le Collège, au sein de l’organisation du siège, s’est 

particulièrement engagé dans une orientation “citoyen” plus forte, davantage d’efficience 

et d’efficacité, de transparence et de communication en interne et en externe, dans une 

répartition des moyens selon une solidarité organisée et dans un soutien à la gestion basé 

sur la subsidiarité. 

Dans la foulée, le Collège a formulé en 2020 six objectifs stratégiques. Ceux-ci ont fait 

l’objet de la rédaction d’un « Plan d’action 2.0 du Collège des cours et tribunaux. Feuille de 

route vers une gestion autonome à part entière ». Le 20 novembre 2020, ce document a été 

présenté à tous les chefs de corps et greffiers en chef lors d’une session-débat en ligne tenue 

dans les locaux de l’Institut de Formation Judiciaire (IFJ), en présence du Ministre.

Les six objectifs stratégiques du Collège sont ici brièvement décrits. Ils représentent en effet 

le fil conducteur de la suite de ce rapport.

1. Vers la gestion autonome

Au début de son mandat, le Collège a actualisé sa vision du siège quant à la gestion 

autonome et au modèle d’allocation et l’a ensuite présentée au gouvernement fédéral 

installé en octobre 2020, en vue d’un lancement rapide de la réflexion sur la mise en œuvre 

de la loi de 2014, qui n’a finalement pas pu aboutir faute d’accord politique et malgré le 

3	 Lors de sa réunion du 16 décembre 2019, le Collège a désigné Mme Fabienne Bayard , à l’époque présidente 
du tribunal de l’entreprise de Liège, comme présidente et M. Bart Willocx comme « vice-président » pour la première 
période (deux ans et demi) du mandat 2019-2024. Conformément à l’article 182§1er 2e alinéa, le Collège a voté 
à l’unanimité pour déroger à l’alternance linguistique normalement prévue, de sorte que la présidente a assumé 
cette fonction durant deux ans et demi supplémentaires.
4	 La fonction de vice-président a été créée seulement par la loi du 22 décembre 2022 et la fonction sera 
officielle lors de l’installation du prochain nouveau Collège, le 17 novembre 2024.
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positionnement conjoint des trois piliers en matière de gestion commune des ressources 

humaines. Une proposition de loi ainsi que des propositions visant à donner forme à cette 

autonomie sont prêtes et sont reprises dans un mémorandum. Nous approfondirons ce sujet 

dans le chapitre 1. 

2. Vers des budgets transparents, objectivés et équitables

En ce qui concerne les budgets du personnel et les budgets de fonctionnement et 

d’investissement, le Collège s’est efforcé d’obtenir des budgets transparents, objectivés et 

équitables au cours de la période 2019-2024. Le fait qu’à partir de 2023, le budget du personnel 

et le budget de fonctionnement du siège aient été spécifiquement rendus transparents dans 

les lois de finances annuelles constitue une étape importante. Le Collège a en outre investi 

principalement dans l’objectivation du budget du personnel en développant une mesure 

de la charge de travail. Le Collège a défini sa vision de la mesure de la charge de travail au 

début de son mandat et l’a ensuite mise en œuvre. Les résultats ont été finalisés et présentés 

en février 2024 et permettent de déterminer de façon objective, l’ampleur du besoin en 

refinancement complémentaire. Il appartient à l’exécutif d’agir sur la base de ces résultats. 

Le Collège a déjà exprimé ses souhaits dans le mémorandum. Dans l’attente de la traduction 

de ces mesures de la charge de travail en budgets de personnel équitables, le Collège a 

déjà déployé des efforts pour que le budget structurel du personnel, et/ou son utilisation, 

augmente effectivement. Ces efforts n’ont pas été vains. Nous aborderons cette question 

plus en détail au chapitre 2. 

3. Vers la digitalisation 

Le Collège 2019-2024 a, dès le début de son mandat, opté pour un positionnement constructif 

dans ce trajet de digitalisation malgré les pouvoirs limités octroyés. Ce mandat s’est en outre 

caractérisé par la survenance d’une opportunité budgétaire unique, à savoir l’obtention, par 

le cabinet de la justice d’une subvention européenne conséquente. Cette occasion ne devait 

pas être perdue.

Le Collège est convaincu que c’est aux praticiens de définir leurs propres besoins. C’est 

également à l’ordre judiciaire qu’il revient de veiller à ce que la digitalisation évolue à la 

mesure des entités judiciaires, dans le but d’offrir aux justiciables une meilleure prestation de 

services. Bien que le Collège ne soit pas le leader de ce projet de numérisation, y contribuer 

constitue le troisième objectif stratégique développé au chapitre 3 de ce rapport. 
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4. Vers une communication plus active

Le Collège a constaté qu’il était encore trop peu connu en tant que point de contact et 

coordinateur pour les questions liées à la gestion des cours et tribunaux. C’est pourquoi, lors 

de son mandat 2019-2024, le Collège a mis en avant les points suivants :

	z La communication interne et externe plus active ;

	z La revendication de son rôle dans le débat public ;

	z L’engagement à la transparence et à l’accessibilité pour le citoyen.

Bien que les attentes des comités de direction en matière de transparence sur les activités 

et décisions du Collège n’aient pas été totalement satisfaites, il est reconnu que des pas 

importants ont été franchis, en termes de visibilité.

Nous renvoyons pour ce point, au chapitre 4 du présent rapport.

5. Vers la professionnalisation du Collège et le développement du service 
d’appui

La réalisation de ces objectifs a également nécessité le développement et la 

professionnalisation du Collège et de son service d’appui. Les interactions avec les acteurs 

externes et internes ne cessent d’augmenter, les missions et responsabilités également. 

Le Collège a obtenu des adaptations de la loi, assurant ainsi une meilleure gouvernance 

(voir chapitre 1). Le service d’appui, qui a amplifié son offre de service, a été doté d’un 

management performant, respectueux des spécificités de l’Ordre judiciaire et accessible. 

Face à l’augmentation des appuis attendus par le “terrain”, les ressources disponibles se 

sont accrues. Les collaborateurs ont également pu enfin bénéficier de la pondération de 

fonctions applicable aux fonctionnaires de l’administration, mettant ainsi à disposition une 

base légale en vue de leur offrir un véritable trajet de carrière de manière à les fidéliser.

Pour davantage de détails sur la professionnalisation du Collège et sur le développement de 

son service d’appui, nous vous renvoyons au chapitre 5 de ce rapport de fonctionnement.

6. Vers un meilleur appui aux comités de direction

Les priorités ainsi définies s’inscrivent dans les missions légales de soutien aux comités de 

direction, de développement des compétences de gestion et de coordination des initiatives 

destinées à améliorer le fonctionnement des cours et tribunaux. Le « fil rouge » de toutes les 

actions menées a été, durant toute la durée du mandat, d’offrir aux justiciables une meilleure 

qualité de service.

Dans ce sixième et dernier chapitre, nous explorons plus avant, la manière dont le Collège 

et son service d’appui ont contribué à cet objectif. Outre le catalogue des services fournis 

par le service d’appui, sont repris ici quelques thèmes/projets spécifiques qui ont contribué 

à améliorer l’appui aux comités de direction et donc aussi à améliorer les services aux 

citoyens. Ce chapitre ne prétend pas être exhaustif, mais témoigne du processus progressif 
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de structuration et de renforcement qui a eu lieu. A titre d’exemple, les thèmes/projets 

suivants sont brièvement abordés ici : 

	z La mise en place progressive d’un cycle de plans de gestion et de rapports de 

fonctionnement; 

	z L’attractivité de l’organisation judiciaire en tant qu’employeur; 

	z La question des délais de traitement judiciaire;

	z La maitrise de l’organisation;

	z La nécessaire mise en conformité du siège à la législation en matière de RGPD; 

	z La question de la gestion des bâtiments. 
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1. VERS LA GESTION AUTONOME
Dix ans après l’entrée en vigueur de la loi du 18 février 2014 (Moniteur belge du 4 mars 2014), 

il n’y a toujours pas de gestion autonome à part entière. 

En novembre 2020, le Collège a publié son «  Plan d’action 2.0 du Collège des cours et 

tribunaux 2020-2024. Feuille de route vers une gestion autonome à part entière5 ». Le Plan 

d’action 2.0 se basait sur le Plan d’action 1.0 de 2017 et sur la convention-cadre de 2018. 

L’objectif du nouveau Collège 2019-2024 était de lancer rapidement la gestion autonome en 

combinaison avec un (re)financement adapté.

Le Plan d’action 2.0 a formé la base des entretiens avec M. Vincent Van QUICKENBORNE, 

nouveau ministre de la Justice. Dans ce sens, le Collège a ensuite signé le 16 juin 2021 avec 

le ministre de la Justice un « protocole de collaboration pour une Justice mieux financée et 

mieux organisée vers la gestion autonome ». Ce protocole reprenait diverses conventions de 

renforcement des cours et tribunaux et initiatives sur le plan de la gestion dont notamment :

	z un budget supplémentaire pour les conseillers, les juges, les greffiers, les référendaires et 

d’autres membres du personnel judiciaire des cours et tribunaux. Il évoquait également 

l’élargissement de procédures alternatives comme la chambre de suivi en matière de 

stupéfiants et les chambres de médiation ;

	z le recrutement d’attachés en soutien à la gestion et une capacité supplémentaire en 

ressources humaines afin de pouvoir réaliser des projets nationaux à partir du service 

d’appui national du Collège. 

Le protocole de collaboration a été évalué un an et demi plus tard. S’il a globalement été 

perçu comme positif par les deux parties, le renforcement budgétaire pour davantage de 

gestion autonome n’est cependant pas considéré comme suffisant par le Collège. 

Le Collège a aussi exigé quelques modifications législatives afin d’améliorer son 

fonctionnement interne, celui du siège dans son ensemble et pour assurer une plus grande 

implication des responsables de la gestion sur le terrain. Ces exigences ont trait à l’ensemble 

des organes de gestion du siège et aux organes de gestion communs dans lesquels le 

siège est impliqué (ex. Collège, Comités de direction, «  Assemblée Générale  »). Certains 

des changements demandés ont déjà été traduits dans la loi6 (par exemple, les statuts de 

président et vice-président du Collège à temps plein ; l’élargissement de la composition du 

Collège aux greffiers en chef). D’autres ont été inclus dans un avant-projet de loi (par exemple, 

5	 https://www.tribunaux-rechtbanken.be/sites/default/files/media/col/files/cct-chr_plan-daction-2.0_
fr.pdf
6	 Article remplacé par l’article 9 de la loi OJ II du 26 décembre 2022 (M.B. 12 janvier 2023) et § 3/1 inséré par 
l’article 8 de la loi du 15 mai 2024 (M.B. 28 mai 2024).

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/sites/default/files/media/col/files/cct-chr_plan-daction-2.0_fr.pdf
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/sites/default/files/media/col/files/cct-chr_plan-daction-2.0_fr.pdf
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le renforcement de la représentativité des juges de paix et de police au sein du Collège  ; 

la garantie de la représentativité de chaque ressort au sein du Collège, la création d’une 

véritable assemblée générale dotée de pouvoirs importants, etc.). Certaines propositions ont 

été exclues d’emblée par l’exécutif (par exemple, la possibilité pour les membres du Collège 

de bénéficier d’un renfort temporaire (avec un profil de leur choix) dans leur juridiction 

pendant leur mandat). 

Le Collège a ensuite fait plusieurs propositions plus abouties afin d’arriver à l’exécution de la 

loi de 2014 relative à la gestion autonome. Pour ce faire, le Collège a travaillé en collaboration 

avec le Collège du ministère public et l’entité Cassation et mené de nombreuses négociations 

avec le ministre et son administration, en veillant à tenir informés les chefs de corps et les 

greffiers en chef. Les travaux ont abouti à un avant-projet de loi en 2023, qui reprend cinq 

thèmes :

1.	 le transfert des compétences des matières Personnel et Organisation (P&O) à l’Ordre 

Judiciaire :

	{ Ce transfert des pouvoirs de P&O du SPF Justice à l’Ordre Judiciaire (OJ) est la partie 

la plus importante de l’actuel avant-projet de loi. En effet, alors que la loi de 2014 ne 

parlait que de la politique stratégique du personnel, cette proposition va beaucoup 

plus loin en ce sens que non seulement la politique stratégique du personnel, mais 

aussi l’ensemble de la politique du personnel et de l’organisation, y compris le bien-

être (hormis les aspects liés aux bâtiments), sont transférés à l’OJ. 

	{ La gestion du personnel est toutefois largement assurée par un service commun pour 

les trois piliers, alors que le Collège du siège souhaitait à l’origine mettre en place une 

gestion spécifique à chaque pilier. L’argument avancé est que la gestion commune 

garantit une utilisation efficace des ressources et une gestion cohérente du domaine 

pénal ;

2.	 la gestion propre des moyens financiers via les contrats de gestion conclus entre le 

ministre de la Justice et les Collèges/le comité de direction de l’entité Cassation d’une 

part et via les plans de gestion des entités judiciaires d’autre part ;

3.	 la maîtrise de l’organisation, audit interne et contrôle externe ;

4.	 les modifications législatives dans le cadre d’une gestion efficace de l’organisation ;

5.	 le transfert du budget de gestion ;

En raison d’un manque de consensus politique au sein du gouvernement, le présent avant-

projet de loi de «  gestion autonome  » n’a finalement pas été introduit au parlement. Les 

raisons de ce désaccord politique restent floues. 

Quoi qu’il en soit, les trois piliers et le SPF Justice restent déterminés à obtenir un résultat 

positif au début de la nouvelle législature du gouvernement fédéral. Le présent avant-projet 
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de loi a d’ailleurs servi de base à un mémorandum publié en mai 2024 à l’attention du 

prochain gouvernement.

L’avenir et le calendrier de la gestion autonome restent incertains. Vu l’absence des 

arrêtés d’exécution, le Collège, les comités de direction et le service d’appui commun se 

trouvent donc, sur la base des dispositions transitoires de la loi du 18 février 2014, dans une 

situation dite de « cogestion ». Le Collège exerce ses compétences de gestion et accomplit 

ses missions largement en concours (et parfois en concurrence) avec les compétences de 

gestion du ministre de la Justice, du SPF Justice et d’autres administrations fédérales telles le 

SPF BOSA et la Régie des Bâtiments. Cela veut dire qu’en réalité, ce sont toujours le ministre 

de la Justice et les administrations susmentionnées qui prennent les décisions et qui dirigent 

la répartition et la gestion des moyens du siège et des juridictions, et qui assurent le support 

opérationnel. À cet égard, le Collège joue un rôle essentiellement consultatif en concertation 

avec les comités de direction, sans disposer de réelle autonomie de gestion ni de pouvoir 

de décision. Le chapitre 5, qui aborde la professionnalisation du Collège et les travaux 

opérationnels actuels du Collège, donne un aperçu de la manière dont cette « cogestion 

dans une phase de transition » se réalise dans la pratique. 
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2. VERS DES BUDGETS 
TRANSPARENTS, OBJECTIVÉS ET 
ÉQUITABLES 
Une estimation objective des besoins et des moyens nécessaires est au centre du trajet vers 

la gestion autonome. 

Au début du mandat du Collège, il a très vite été clair qu’un financement des cours et tribunaux 

par le biais d’une dotation parlementaire serait refusé par le pouvoir exécutif (ministre de la 

Justice et ministre du Budget). 

Le Collège a alors opté pour une approche pragmatique et a travaillé sur les aspects pour 

lesquels il était possible d’obtenir des avancées tangibles et à court terme à savoir :

	z obtenir la transparence sur le budget à attribuer au siège ;

	z procéder lui-même à l’objectivation de ses besoins ;

	z solliciter une augmentation substantielle des budgets des cours et tribunaux (par 

objectivation du sous-financement).

Le budget de l’organisation judiciaire est principalement composé de deux grandes parties : 

d’une part, les budgets du personnel et, d’autre part, les budgets de fonctionnement et 

d’investissement. 

2.1. Les budgets du personnel 

Grâce à l’intervention du Collège, le budget du personnel du siège est inscrit depuis 2023 

dans une section budgétaire séparée du budget général des dépenses. Un budget du 

personnel est ainsi mis chaque année à disposition du siège de façon transparente dans 

la loi budgétaire. Par conséquent, il existe une certaine garantie que tous les budgets ainsi 

alloués seront affectés à des services au sein du siège lui-même.

Ce budget est toujours géré par le ministre de la Justice et le SPF Justice mais, avec 

l’introduction du « Bureau commun (GEBUCO) P&O » provisoirement informel, le Collège a un 

plus grand impact sur la manière dont ces budgets sont gérés.

Il existe certes un consensus général pour dire que le cadre légal des magistrats et du 

personnel judiciaire est trop statique, peu étayé et dépassé. Pour avancer vers plus de 

souplesse et d’adéquation des ressources aux besoins réels, le nouveau Collège 2019-

2024 a fait de l’adaptation et de l’achèvement du projet AMAI (Allocatie-Model – Modèle 
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d’Allocation interne) l’une de ses priorités. Après une première étude prospective, le Collège 

s’est centré sur trois domaines de travail:

1.	 l’achèvement des exercices d’amélioration engagés sur “l’ancienne version” d’AMAI 2016-

2018. Il s’agit de la « Piste 1 du projet AMAI 2021-2022 » ;

2.	 l’ajout d’un complément à ce travail avec le projet « piste 2 du projet AMAI 2022-2024 » 

qui inclut une nouvelle mesure nécessaire de la charge de travail, selon une méthode 

identique pour toutes les juridictions, avec pour but de peaufiner les estimations de la 

piste 1 du projet AMAI 1, non seulement en mesurant les temps de traitement mais aussi 

le temps de travail total et le temps de travail non lié au dossier ;

3.	 l’amélioration permanente des statistiques judiciaires «  volumes  ». Afin de pouvoir 

calculer la charge de travail, il est nécessaire, une fois cartographiés les produits-clé et 

les temps de traitement correspondants, d’avoir un aperçu exact des volumes d’affaires.

Les résultats ainsi obtenus ont été présentés aux magistrats lors de l’assemblée générale de 

février 2024. Ceux-ci ont été consignés dans le rapport « Allocation des ressources humaines 

sur la base de la mesure de la charge de travail7  ». Ils ont fait l’objet de plusieurs présentations 

en externe : au cabinet du ministre, à la commission justice de la chambre, au CSJ etc... La 

méthode de la mesure de la charge de travail fait aujourd’hui l’objet d’un arrêté royal8 . Le 

résultat de la mesure de la charge de travail indique que 43 % de juges supplémentaires 

sont nécessaires, sur la base d’une semaine de 38 heures pour traiter dans les plus brefs 

délais toutes les affaires entrantes9.

Ainsi, des chiffres objectivés sur les besoins en personnel ont été produits. D’autres mesures 

importantes ont été prises pour rendre les budgets du personnel plus équitables :

	z Sur base des mesures de la charge de travail, le Collège a pris des initiatives pour fournir 

de premiers renforts aux entités judiciaires qui en ont le plus besoin.

	z Des efforts ont également été accomplis pour augmenter réellement le budget structurel 

en personnel et/ou augmenter son utilisation :

	{ Les mesures de la charge de travail effectuées indiquent que les besoins objectivés en 

personnel sont jusqu’à un tiers plus élevés que le cadre légal actuel. Cela signifie aussi 

que le cadre légal initial et le budget des cours et tribunaux doivent être augmentés. 

Le Collège s’est donc publiquement positionné en ce sens par voies de presse et dans 

7	 https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/Shared%20Documents/Forms/AllItems.
aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24%2FRapport%20final%20
mesure%20de%20charge%20de%20travail%2020%2D02%2D2024%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20
Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24
8	 https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=24-05-
28&numac=2024004817
9	 Collège des cours et tribunaux, communiqué de presse : Mesure de la charge de travail des juges, Bruxelles, 
20 février 2024, 4 pages.

https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24%2FRapport%20final%20mesure%20de%20charge%20de%20travail%2020%2D02%2D2024%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24
https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24%2FRapport%20final%20mesure%20de%20charge%20de%20travail%2020%2D02%2D2024%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24
https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24%2FRapport%20final%20mesure%20de%20charge%20de%20travail%2020%2D02%2D2024%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24
https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/Shared%20Documents/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24%2FRapport%20final%20mesure%20de%20charge%20de%20travail%2020%2D02%2D2024%2Epdf&parent=%2Fsites%2Fhrct%2FShared%20Documents%2FAMAI%2FAG%2D20%2D02%2D24
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=24-05-28&numac=2024004817
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=24-05-28&numac=2024004817
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/sites/default/files/media/news/files/communique-de-presse-mesure-de-la-charge-de-travail-college-cours-et-tribunaux-20-fevrier-24.pdf
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/sites/default/files/media/news/files/communique-de-presse-mesure-de-la-charge-de-travail-college-cours-et-tribunaux-20-fevrier-24.pdf
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le cadre du mémorandum destiné au prochain gouvernement.

	{ La sous-occupation des cadres en ressources humaines des entités judiciaires n’est 

pas due uniquement au manque de budget mais également à sa difficile utilisation. 

Pour s’attaquer à ce problème, le Collège a également :

	� insisté auprès du ministre afin d’ouvrir davantage de places vacantes, et plus 

fréquemment. Pour la période 2019-2024, la cellule GRH du service d’appui du 

Collège a déjà collaboré à 25 plans de vacances;

	� saisi les opportunités budgétaires européennes et des autorités fédérales en 

collaborant, en tant que Collège, à l’introduction de fiches budgétaires et de fiches 

de projets pour indiquer la description et le fondement des besoins ;

	� accéléré les processus en matière de plans de places vacantes, d’engagements 

et de recrutements ;

	� contribué à l’augmentation de l’attractivité de ces fonctions (cf. chapitre 5).

 

Qu’est-ce que tous ces efforts ont signifié ? On ne peut pas anticiper sur l’impact de ces 

efforts pour les années suivantes. Voici les chiffres 2019-2024. 

	z Le cadre légal a connu des ajustements limités, mais le taux d’utilisation effective (cadre 

légal/effectif) 2019 versus 2024 pour les magistrats et le personnel judiciaire a augmenté 

de +4-5%.
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Magistrats

2019 2024

Cadre légal (# personnel) 1.621 1.634

Nombre effectif 1.435 1.523

Taux d’utilisation (%) 89% 93%

Différence de taux d’occupation 2019-2024 (%) + 4%

	

		

	

Personnel judiciaire

2019 2024

Cadre légal (# personnel) 4.615 4.628

Nombre effectif 4.096 4.142

Taux d’utilisation (%) 86% 91%

Différence de taux d’occupation 2019-2024 (%) + 5%
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	z Le budget effectif du personnel a augmenté de +75 millions d’euros au cours de la période 

2019-2023.

 

	z Le refinancement de ces dernières années s’est fait principalement en direction : 

	{ du taux d’occupation des cadres des différentes entités ;

	{ de l’expansion des tribunaux d’application des peines ;

	{ de l’augmentation des référendaires (de 53 à 156) ; 

	{ de l’introduction de 47 attachés de soutien de gestion aux comités de direction ;

	{ de l’augmentation de la masse salariale par la succession d’indexations salariales.

2.2. Les budgets de fonctionnement et d’investissement

A. Frais de fonctionnement 

La plus grande partie des frais de fonctionnement est gérée par la DG “Team Support” du 

SPF Justice au profit de l’OJ dans son ensemble. Depuis 2018, la gestion opérationnelle d’une 

partie des frais de fonctionnement est cependant transférée à l’OJ. 

	z Sa gestion pour le siège est organisée à partir d’une gestion centralisée des achats au 

service d’appui du Collège : chaque comité de direction dispose et décide des achats 

sur base d’une « enveloppe virtuelle » (petites dépenses, frais de représentation, frais de 

greffe). 

	z Depuis 2021, l’OJ est obligatoirement soumis au système de gestion SAP du gouvernement 

fédéral, FEDCOM. La cellule Supply Chain du service d’appui du Collège traite les demandes 
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via la plateforme de marchés publics dans les 24 heures. Les autres demandes (hors 

marchés publics) sont traitées dans les 24 à 48 heures. Environ 65.000 commandes sont 

ainsi traitées depuis 2021. Le service d’appui gère pour le moment une grande partie du 

processus d’achat et souhaite également prendre en main les tâches restantes et qui 

sont actuellement accomplies par les services du SPF Justice afin de pouvoir encore 

optimaliser le processus de commande au bénéfice des comités de direction.

Depuis 2023, ce budget est aussi inscrit dans une section budgétaire séparée du budget 

général des dépenses pour l’organisation judiciaire. Ainsi, la part précise des frais de 

fonctionnement des cours et des tribunaux est désormais visible dans la structure du budget.

Au total, il s’agit d’un budget annuel d’environ 3,89 millions d’euros.

L’objectivation des besoins de ces moyens de fonctionnement se base encore pour l’instant 

sur une ancienne clé de répartition fondée sur l’expérience de l’utilisation des données des 

années précédentes et des projections d’indicateurs de besoins futurs. Le Collège estime 

que la prochaine étape consistera à répartir plus équitablement le montant selon des clés 

de répartition liées à la dynamique des plans de gestion, d’une part, et des paramètres 

objectifs liés au type d’activités menées par les juridictions et leur taille. 

B. Frais d’investissement 

Tous les frais d’investissement (ICT et non-ICT) des cours et tribunaux sont gérés par le SPF 

Justice, respectivement par le Team ICT et le Team Support10. 

Le budget ICT total géré par le Team ICT du SPF Justice pour l’ensemble du SPF Justice11 s’élève 

à environ 80 millions d’euros par an pour des besoins estimés chaque année à au moins 84 

millions d’euros. A ce jour, il est encore difficile de savoir quelle partie va spécifiquement à 

l’OJ et a fortiori au siège.

Le Team Support du SPF Justice gère annuellement un montant d’environ 171 millions d’euros 

pour les investissements non-TIC12 (les besoins s’évalueraient à 219 millions d’euros créant 

un déficit annuel récurrent d’environ 48 millions d’euros). De ce montant total, 112,5 millions 

d’euros sont dépensés chaque année en frais de justice (déficit annuel d’environ 25 millions 

10	 Au niveau du service d’appui du Collège, il existe certes un petit montant disponible pour certains 
frais d’investissement ITC et non-ITC (par exemple, achat de matériel pour les salles de réunion, appareils 
électroménagers, etc.).
11	  Le Collège et son service d’appui disposent d’un petit montant pour certains coûts de fonctionnement 
spécifiques des ITC au profit de l’ensemble du siège (par exemple, l’achat de certaines applications, la consultance 
en matière de ITC, etc.) Les coûts informatiques et les coûts des bâtiments sont gérés séparément. En effet, les 
budgets informatiques sont fusionnés avec tous les autres services tels que les prisons, tandis que les coûts des 
bâtiments sont principalement supportés par la Régie des Bâtiments (section 19).
12	 L’acquisition de matériels et de logiciels destinés à être utilisés dans les processus de travail pendant plus 
d’un an (PC, laptop, imprimantes, scanner, application de traduction, etc.).
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d’euros) et 58,5 millions d’euros en autres frais d’investissement (à l’exclusion de l’TIC) avec 

un déficit annuel d’environ 23 millions d’euros).

La gestion fait, elle aussi, face à de vives critiques et génère des frustrations. Le Collège 

tente d’obtenir toute la transparence nécessaire à sa bonne compréhension des choix 

et des priorités fixés par le SPF. Les avancées demeurent mitigées. Le Collège se mobilise 

pour une représentation effective dans les différents cadres de concertation avec le Team 

Support et le Team ICT du SPF Justice, et demande que les budgets soient substantiellement 

augmentés en fonction des besoins et que le siège ait une prise réelle sur les arbitrages et 

une vision sur les montants réellement disponibles. Il serait par ailleurs logique de donner aux 

comités de direction le pouvoir de décider des achats nécessaires à leur bon fonctionnement 

(par exemple : un bureau, une chaise de bureau, un appareil électrique, etc.). Cela ne sera 

possible que lorsque le sous-financement des postes de dépenses aura été résolu et que 

les procédures actuelles internes au SPF, encore trop lentes et peu transparentes, auront été 

optimisées.
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3. VERS UNE DIGITALISATION
3.1. Standardisation

Le fonctionnement des cours et tribunaux est structuré et encadré par la loi. Les méthodes de 

travail concrètes et l’organisation interne aux entités judiciaires varient parfois quant à elles 

d’une juridiction à une autre. 

Le Collège des cours et tribunaux, les comités de direction et les équipes des cours et tribunaux 

s’investissent de plus en plus dans l’inventorisation, la description, la standardisation, le suivi 

et l’évaluation des processus de travail pour assurer une mémoire institutionnelle, optimiser 

les processus et surtout améliorer le service aux justiciables :

	z Pendant la période 2021-2024, un travail a été effectué par le Collège autour de la mise 

au point d’un inventaire des processus de travail des cours et tribunaux, l’établissement 

d’une méthodologie viable de gestion des processus et de développement de ceux-ci 

dans quelques cas concrets. 

	z Pour pouvoir poursuivre ce travail, une cellule spécifique ‘Monitoring & BPM’, dotée d’une 

certaine capacité, a été mise sur pied afin de soutenir les comités de direction dans ce 

domaine. Plus de 300 processus primaires de travail ont été identifiés pour l’instant. Ils 

débouchent sur près d’un million de jugements et d’arrêts par an.

	z La standardisation et la digitalisation sont des vases communicants. Pendant la période 

2019-2021, le projet « JUSTNEW » a été mis en œuvre afin de cartographier les besoins, sur 

la base d’une consultation d’utilisateurs internes et externes de l’appareil judiciaire, et ce, 

en vue d’esquisser le trajet d’un dossier judiciaire, une fois la digitalisation mise en œuvre.

3.2. Digitalisation

Des investissements importants ont été fournis ces dernières années sur le plan de la 

digitalisation de la Justice. Le budget structurel IT, géré par l’équipe ICT du SPF Justice, a 

augmenté de façon notable à partir de 2020 passant de 40 à 80 millions d’euros par an. 

Une injection unique de 115 millions d’euros de fonds européens a également eu lieu pour la 

période 2020-2026 afin de lancer la Justice dans l’ère numérique.

Dans ce domaine, différents acteurs interviennent avec des pouvoirs de décision et de 

pilotage variés.

	z Le Team ICT du SPF Justice, acteur-clé en matière TIC au sein de la Justice, s’est concentré 

récemment sur l’entretien et sur la modernisation des applications existantes, sur la 

sécurité et sur le matériel TIC (hardware). La digitalisation de la Justice ne se limite 
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cependant pas à prévoir du matériel TIC moderne (laptops, desktops, écrans, kits de 

vidéoconférence, webcams, terminaux de paiement).

	z Un trajet de transition a également été mis sur pied pour, d’une part, obtenir au format 

digital toutes les pièces d’un dossier et les traiter d’une façon numérique (dossier 

électronique). D’autre part, une fois constitué un tel dossier électronique, il faut pouvoir 

le gérer via un processus de travail uniforme et à l’aide d’un seul et même système de 

gestion de dossier au sein de l’organisation judiciaire (tribunal digital) mais aussi le rendre 

accessible à tous les justiciables et aux acteurs externes via une plateforme numérique. 

	z Outre les tâches existantes du Team ICT du SPF Justice, les interventions IT de Cross Border 

Enforcement (CBE) et du Digital Transformation Office (DTO) sont à noter. Le DTO, créé par 

arrêté ministériel du 16 décembre 2021, se concentre sur la direction d’un ensemble de 

projets de digitalisation (Programme de transformation digitale [DTP]), financé par l’UE et 

devant faire partie intégrante du trajet plus large de digitalisation de la Justice. 

Pour le suivi par l’OJ des travaux du Team ICT du SPF Justice, du CBE et du DTO, des comités 

de pilotage sont prévus. Ces collaborations sont encore renforcées par le développement du 

nombre de concertations sous-jacentes récurrentes stratégiques et opérationnelles, avec 

à chaque fois des compositions différentes des partenaires concernés (DTO, CBE, cellule 

stratégique du ministre, SPF Justice, OJ).

Les services d’appui des collèges du siège, du ministère public et l’entité Cassation se 

concertent également sur toutes les questions TIC qui les concernent conjointement. Leur 

investissement est fondamental et doit continuer à être significatif pour le futur. La dynamique 

est lancée. Pas moins de 77 concertations ont eu lieu entre février 2023 et fin novembre 2024.

Le Collège a, dès le début de son mandat, opté pour une approche constructive dans ce 

trajet de digitalisation. Dire le droit n’est certes pas un travail «  standardisé  ». C’est au 

pouvoir judiciaire et à lui seul qu’il revient de réfléchir aux éventuelles applications pertinentes 

liées aux développements technologiques. C’est à lui aussi qu’il revient de veiller à ce que 

l’organisation judiciaire ne soit pas totalement dépendante, en matière informatique, de 

partenaires externes et que la digitalisation évolue à la mesure et au temps des cours et 

tribunaux. Sur ce point, le Collège tente de veiller à ce que les choix posés tiennent compte 

des besoins du terrain.

Le projet de digitalisation est devenu le troisième objectif stratégique du Collège, même s’il 

n’est pas le leader du trajet alors entamé. 

L’attention s’est centrée sur l’obtention d’un aperçu de la situation actuelle (tant pour 

le fonctionnement quotidien que pour les projets en cours), sur la collaboration avec les 

différents partenaires et sur la collecte des besoins et la livraison « d’inputs » là où c’était 

nécessaire.

Un aspect important a été le développement de la cellule ICT du service d’appui du Collège 
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et le recrutement fin novembre 2021 d’un magistrat de liaison soucieux de contribuer 

activement au développement numérique du siège et au développement d’un vaste réseau 

d’utilisateurs afin de favoriser la communication et la participation active du « terrain » à tous 

les projets.

De toutes ces collaborations sur les projets de numérisation 2020-2026, dirigés par le DTO, 

ainsi que sur les questions TIC plus permanentes, dirigées par l’équipe ICT du SPF Justice, 

les résultats stratégiques en 2024 comprennent :

	z Une note de fixation des priorités du Collège des cours et tribunaux, du Collège du 

ministère public et de l’entité Cassation. À ce sujet, des points cruciaux ont été formellement 

cartographiés afin de poursuivre l’amélioration de la collaboration entre les différents 

partenaires TIC de la Justice et pour exprimer clairement nos besoins spécifiques.

	z Le mémorandum Digitalisation 2024 a été rédigé en collaboration avec le ministère 

public, les cours et tribunaux, l’entité Cassation et le SPF Justice à la suite des élections de 

2024. L’un des soucis communs les plus importants pour tous les partenaires concernés 

par la digitalisation de la Justice est que le financement temporaire européen expirera 

en 2026. Il est indispensable que des moyens supplémentaires récurrents soient dégagés 

pour faire passer la digitalisation du mode « projet » vers le mode « opérationnel ».

	z Enfin, un modèle de gouvernance vient d’être finalisé et approuvé par le Comité de 

gestion commun (CoGeCom). Ce modèle devrait en principe rendre transparente la 

gestion globale et financière des opérations TIC de l’organisation judiciaire. Il définit aussi 

l’implication, le rôle et les pouvoirs des piliers de l’organisation judiciaire. La création d’un 

« Conseil de gouvernance financière » sera un élément central de ce modèle.
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4. VERS UNE COMMUNICATION 
PLUS ACTIVE
En tant qu’autorité publique, la Justice doit veiller à être transparente dans son fonctionnement. 

La confiance du public dans la Justice dépend en partie du degré de compréhension 

des activités judiciaires. Une communication efficace et effective avec le citoyen est une 

compétence légale du Collège. Lors de la période 2019-2024, le Collège a posé comme 

priorité une « communication plus active ». Une porte-parole « magistrat » du Collège a été 

désignée et une cellule Communication a été créée au sein du service d’appui. Diverses 

actions ont été entreprises afin d’améliorer la diffusion des informations et instaurer un 

dialogue continu entre, d’une part, les cours et tribunaux, le Collège et son service d’appui 

(communication interne), et d’autre part entre les cours et tribunaux et les médias ainsi que 

les citoyens (communication externe).

4.1. La communication interne

Au titre des initiatives menées lors de ce deuxième mandat, l’on peut noter :

	z Le développement d’une stratégie de communication interne ;

	z La création de newsletters destinées aux membres des cours et tribunaux ;

	z La réalisation de capsules vidéo sur le rôle et les missions du Collège et de son service 

d’appui ;

	z Le lancement des « Dircoms Sessions » en ligne : moment d’échanges mensuel entre les 

comités de direction et le service d’appui du Collège autour d’un thème ou problématique 

particulière. Ces efforts doivent être poursuivis pour des contacts encore plus fluides, 

clairs et rapides, notamment au sujet des décisions prises par le Collège ;

	z Le développement d’un nouvel intranet pour le siège « Iudexnet 2.0 ». 

4.2. La communication externe

Comme mentionné, une porte-parole du Collège a été désignée ainsi que cinq attachés de 

presse, répartis par ressort, pour les cours et tribunaux. A noter également diverses initiatives 

qui ont été menées : 

	z Une présence accrue sur les médias sociaux (LinkedIn, Instagram, X, Facebook et 

YouTube) ; 

	z Des vidéos informatives pour familiariser le citoyen aux institutions judiciaires et à leur 

fonctionnement (ex : vidéo réalisée à destination des enfants entrant en contact avec le 

juge de la famille) ;
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	z Une stratégie de communication avec les médias a été élaborée et un point d’entrée 

privilégié entre les journalistes et le Collège a été créé via l’adresse e-mail cct-chr.

press@just.fgov.be. Cela permet aux journalistes d’être dirigés vers le magistrat de 

presse, l’attaché de presse ou vers un interlocuteur disposé à donner une interview et 

d’obtenir des informations utiles à leur travail ; 175 journalistes ont été accrédités sur la 

base de leur carte de presse. Ces journalistes ont accès à la partie sécurisée du site 

internet des cours et tribunaux et disposent ainsi des données nécessaires pour exercer 

leur fonction informative sur les jugements et les arrêts. La porte-parole est disponible 

sept jours sur sept pour répondre aux questions des journalistes et/ou pour les orienter 

vers l’interlocuteur dont ils ont besoin. Des rencontres sont organisées avec les médias 

pour améliorer la coopération ;

	z Un nouveau site internet pour les cours et tribunaux a été créé ;

	z Un réseau avec tous les magistrats de presse du pays est actif. Dans tout le pays, 73 

magistrats de presse exercent cette fonction, tout en conservant leur fonction première, 

celle de rendre des jugements/arrêts. Chaque jour, les magistrats de presse reçoivent 

une revue de presse reprenant une sélection d’articles en lien avec la Justice. Avec le 

ministère public, des formations destinées aux magistrats de presse et magistrats en 

formation sont organisées par l’IFJ ;

	z Un soutien est apporté à la présidente et au vice-président dans les communications 

vers la presse écrite, radiophonique et télévisée. 
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5. VERS LA PROFESSIONNALISATION 
DU COLLÈGE ET LE 
DÉVELOPPEMENT DU SERVICE 
D’APPUI
L’un des objectifs décrit dans le « plan d’action 2.0 » était d’envisager une professionnalisation 

du Collège et de son service d’appui. Dans ce cinquième chapitre, est décrit comment 

le Collège, lors de son mandat 2019-2024, s’est professionnalisé et comment son service 

d’appui s’est développé pour faire face aux besoins grandissants.

5.1. Professionnalisation du Collège

5.1.1. Le Collège en tant que co-gestionnaire dans une phase de transition

Dans l’attente de l’introduction d’une gestion autonome à part entière, la loi du 18 février 

2014 prévoit une forme de co-gestion lors de la phase de transition. 

Il existe un organe de gestion commune de l’OJ appelé Comité de gestion commun 

(COGECOM). Cet organe de gestion doit veiller à ce que les questions chevauchant plusieurs 

domaines de l’OJ fassent l’objet d’une approche commune. Cet organe de gestion se 

compose des représentants des cinq acteurs : cellule stratégique du ministre de la Justice, 

présidents du SPF Justice avec leurs directeurs généraux, présidents du Collège des cours 

et tribunaux, du ministère public et, depuis 2020, représentants de la Cour de Cassation. Cet 

organe se réunit au moins une fois par mois et discute des matières de gestion communes. La 

méthode de travail de cet organe est clairement décrite dans un règlement interne. En règle 

générale, les décisions sont prises par consensus. A défaut de consensus, c’est finalement le 

ministre de la Justice qui tranche.

Dans le sillage de ce COGECOM, des organes de consultation conjoints OJ-SPFJ ont été mis 

en place dans trois domaines, à savoir le “Support (services de soutien)”, les P&O et les TIC :

1.	 Depuis 2021, le SPF Justice a modifié sa structure interne : La Direction générale de 

l’organisation judiciaire a été supprimée. Le nouveau “Team Support” du SPF Justice est, entre 

autres, responsable de la gestion des frais de fonctionnement et d’investissement et de la 

gestion des bâtiments de tous les services du SPF Justice, y compris l’organisation judiciaire. 

Afin d’assurer une consultation entre le SPFJ et l’ordre judiciaire sur ces questions, il existe 

un organe de consultation appelé « STAFF+ ». L’objectif de cet organe de consultation est 

de discuter des questions plus opérationnelles affectant la relation entre le SPF Justice et 

l’OJ sur la gestion du budget et des bâtiments et de préparer les décisions pertinentes du 
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COGECOM sur ces thèmes. 

2.	 Comme indiqué, le gouvernement a beaucoup investi dans la digitalisation de la Justice 

au cours des dernières années. De nombreux comités de pilotage et groupes de travail 

sous-jacents sont actifs dans ce domaine. Afin de maintenir une supervision globale, 

un modèle de gouvernance dans lequel un «  Financial Governance Board » occupera 

une place centrale a été validé par tous les acteurs. Cet organe fonctionnera comme 

un véritable comité de pilotage IT spécifique réunissant des représentants (et des 

experts en TIC) du SPF Justice et des piliers de l’OJ. Ces réunions spécifiques entre les 

représentants des différents acteurs faciliteront les échanges de vues et les prises de 

décision en matière de TIC.

3.	 Bien que l’adoption définitive d’une législation mettant en œuvre la gestion autonome 

se fait attendre, des étapes concrètes ont été franchies pour favoriser davantage 

de participation de l’ordre judiciaire aux matières de gestion sur le plan P&O. 

À partir de 2023, le SPF Justice et les trois piliers de l’organisation judiciaire ont créé un 

Bureau commun (GEBUCO) « P&O », soutenu par un service de soutien commun « P&O ». 

Ce GEBUCO P&O est l’organe central « informel » de la politique commune concernant les 

matières P&O et dispose d’un règlement d’ordre intérieur. Une fois la gestion autonome 

effective et le transfert de la compétence P&0 au départ du SPF vers l’OJ réalisé, le GEBUCO 

sera compétent pour la création de la politique stratégique et tactique relative aux 

questions susmentionnées dans le domaine P&O et son implémentation. Les décisions y 

seront prises par consensus. 

Étant donné que les piliers de l’organisation judiciaire sont chargés de nombreux thèmes 

d’intérêt commun, ils se réunissent eux aussi régulièrement en un « bureau commun ». Lors de 

l’actuel mandat du présent Collège (2019-2024), le « bureau commun » s’est régulièrement 

réuni (17 réunions au total) sur différents sujets, tant opérationnels que stratégiques, tels que 

la gestion autonome, le RGPD, le registre central des jugements et arrêts, etc.).
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5.1.2. Le Collège en tant qu’interlocuteur pour le dialogue avec les acteurs 
externes et internes 

Le Collège joue déjà un rôle-clé dans l’appui à la gestion des cours et tribunaux dans leur 

ensemble. Il veille également à ce que la voix du siège soit entendue par les partenaires 

externes. Il joue enfin un rôle de pilotage et de coordination dans les matières de gestion 

auprès des acteurs internes du siège.

Ce mandat du Collège s’est caractérisé par l’engagement d’un dialogue avec divers 

partenaires extérieurs :

	z Le cabinet du ministre de la Justice, à travers des réunions informelles hebdomadaires 

ou bimensuelles. Comme le prévoit par ailleurs l’article 182, al.8 du Code judiciaire, le 

ministre peut demander à être invité au Collège. Durant ce mandat, le ministre (ou des 

représentants de la cellule stratégique) a été présent à certaines réunions du Collège 

pour discuter de points spécifiques ;

	z La présidence du SPF Justice, ses différents services et directions ;

	z Le Conseil Supérieur de la Justice : trois à quatre réunions par an afin d’échanger sur les 

thématiques d’intérêt commun et tenter de créer des synergies (par exemple en matière 

d’attractivité de la fonction de magistrat) ou d’assurer le suivi des audits réalisées (cour 

d’appel de Bruxelles, etc.) ;

	z L’Institut de Formation Judiciaire (IFJ)  : rencontres biannuelles avec pour but de faire 

part des besoins spécifiques du siège, demandes de prise en charge de l’organisation des 

séminaires stratégiques du Collège et/ou de son service d’appui. Le Collège a désigné un 

représentant du siège au sein du conseil d’administration et du Comité scientifique de 

l’IFJ et se concerte régulièrement sur les décisions à prendre sur ces sujets ;

	z Le Collège du ministère public et l’entité Cassation via les organes de décision ou de 

concertation décrits ci-dessus mais aussi la recherche constante de dialogue dans une 

dynamique constructive et respectueuse des prérogatives de chacun ;

	z Le Conseil consultatif de la magistrature, les syndicats de magistrats et des membres 

du personnel.

Pour que le Collège puisse faire entendre de façon univoque la voix du siège auprès des 

partenaires externes, il est important qu’il entretienne et améliore encore son organisation 

et son fonctionnement actuels ainsi que ses interactions avec ses acteurs internes au sein 

du siège au travers : 

	z des réunions plénières avec les chefs de corps et les greffiers en chefs de tous les 

comités de direction (embryon d’une future instance de gouvernance interne du siège 

« L’Assemblée Générale ») ;
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	z des rencontres avec le conseil des greffiers en chef ;

	z des contacts avec les conférences des présidents d’un type particulier d’entité judiciaire ;

	z des interactions avec les comités de direction principalement les chefs de corps et/ou 

greffiers en chef.

1. L’”assemblée générale” et les sessions d’information à tous les membres 
des comités de direction

Cet organe n’existe pas légalement à l’heure actuelle. Néanmoins, l’actuel Collège a mis un 

point d’honneur à rendre effective cette assemblée comme il l’avait envisagé dans son plan 

d’action 2.0. Au total, 11 réunions ont été organisées, soit deux à trois par an. Les échanges, 

à ce stade et tant que cette assemblée n’est pas légalement instituée, ont surtout porté 

sur des thématiques fondamentales afin de recueillir les avis du terrain pour avancer dans 

une direction qui satisfait les préoccupations de tous. A l’avenir, il s’agira de lui confier les 

pouvoirs étendus.

En détail:		

	

Date Objet

20 novembre 2020 Lancement 2019-2024 : objectifs stratégiques et Plan d’action 2.0

1er octobre 2021 Mesure de la charge de travail: présentation projet AMAI Piste 1

18 mars 2022 Mesure de la charge de travail: résultats AMAI piste 1 + propositions 

en matière d’autonomie de gestion

29 septembre 2022 Gestion autonome  : propositions élaborées par le siège sur la 

gouvernance du siège et le paysage judiciaire, les recrutements, 

l’ICT

24 janvier 2023 Gestion autonome  : projet de rédaction de proposition de loi 

commune à partir de l’OJ

14 juin 2023 Gestion autonome : validation de la note de proposition de loi des 

partenaires, à soumettre au ministre

16 octobre 2023 Gestion autonome : communication aux comités de direction de la 

proposition de loi après interaction avec le ministre

12 décembre 2023 Plans de gestion et projet subsidiarité

20 février 2024 Mesure de la charge de travail : propositions de résultats AMAI piste 

II

17 avril 2024 Mémorandum 2024 à destination du nouveau gouvernement 

fédéral

7 novembre 2024 Bilan du Collège 2019-2024 et résultat des élections pour le Collège 

2024-2029
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2. Le Conseil des greffiers en chef

Le Conseil des greffiers en chef, bien que fonctionnant de façon informelle depuis 2015, n’a 

vu le jour officiellement que par le biais de la loi du 26 décembre 2022, dite loi « OJ II ». Les 

principales dispositions relatives au conseil des greffiers (création, composition, compétence, 

organisation des réunions) sont fixées par la loi13. À partir du troisième mandat du Collège, 

en novembre 2024, deux membres du conseil des greffiers en chef viendront s’ajouter à la 

composition existante du Collège des cours et tribunaux. Dans la pratique, la possibilité est 

déjà prévue pour les représentants du Conseil des greffiers en chef d’assister aux réunions 

du Collège en tant qu’observateurs.

3. Les conférences de chefs de corps, par type d’entités

Depuis longtemps, il existe des conférences des présidents par type d’entités (parfois 

incluant les greffiers en chef). La concertation entre le Collège et les conférences (cours 

d’appel et cours du travail, tribunaux de première instance, tribunaux du travail, tribunaux 

de l’entreprise, présidents des tribunaux de police et des justices de paix) est permanente et 

porte principalement sur des thèmes juridiques mais l’aspect « gestion » est de plus en plus 

souvent à l’ordre du jour.

4. Les comités de direction

La réforme de 2014 a eu pour effet de redessiner en profondeur le paysage judiciaire. À 

l’exception des justices de paix et des tribunaux de police de l’arrondissement de Bruxelles, 

la gestion d’environ 300 entités judiciaires a été rassemblée en 49 comités de direction dont 

la composition est fixée par la loi14. Afin d’obtenir un soutien dans leurs tâches de gestion, les 

comités de direction se sont vu attribuer des attachés soutien à la gestion (dit « AMO’S ») au 

cours de la période 2021-2023. 

Le lien entre les attachés locaux en soutien au management et le service d’appui du Collège 

permet de stimuler les échanges entre les niveaux de gestion locale et nationale. Les profils de 

ces attachés sont à ce jour très distincts, ce qui ne facilite guère la cohésion dans l’exercice de 

leur fonction. Pour certains, la fonction n’est pas encore assez définie, ni valorisée. Le Collège 

a donc envisagé un trajet de carrière avec une définition claire des tâches attendues. Ce 

travail est en cours et devra être achevé, compte tenu de l’importance de ces « nouveaux » 

acteurs dans le cadre de la professionnalisation de la gestion des comités de direction.

13	 MB 12/01/2023, voir art. 7 > nouvel art. 164/1 Ger ; Wb & art. 9 amendement art. 183§1 Ger. Wb. Sur la 
composition du Collège et les représentants des greffiers en chef au sein du Collège.
14	 Article 185/2 du Code Judiciaire.
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5.1.3. Le Collège en tant que point de contact pour toutes les 
responsabilités périphériques 

Parallèlement à ces missions principales, le Collège s’est vu confier une série (non négligeable) 

de compétences périphériques, en lien direct – ou non – avec ses missions de base. Celles-

ci sont les suivantes :

	z examen des recours administratifs à l’encontre d’une décision de mobilité d’un magistrat 

(art. 330quinquies du Code judiciaire) ; 

	z décisions ponctuelles de déclarer vacantes ou non des places concernées par la mise en 

œuvre de la pondération des fonctions de niveau A (article 84 de la loi du 26 décembre 

2022) ;

	z recours contre une évaluation d’un magistrat (art 259undecies/2 Code judiciaire – trois 

dossiers traités, décisions le 24 septembre 2019, 13 mars 2020 et 17 novembre 2021);

	z adoption du règlement d’ordre intérieur et installation de la commission de recours 

contre les décisions en matière de congés dans le cadre de la loi portant statut social du 

magistrat.

	z Le Collège a également été impliqué dans différents audits du CSJ tels que  : gestion 

administration, communication OJ, crise Covid-19, règlement collectif de dettes, 

procédure d’évaluation des magistrats ORTE, experts judiciaires, cour d’appel de Bruxelles, 

règlement amiable élargi en matière pénale, violences sexuelles. De même, le Collège a 

été impliqué dans plusieurs enquêtes particulières telles que l’affaire Bakelmans (J. Van 

Espen), la longue durée dans les instructions judiciaires, l’opération « Calice », etc.

	z Les questions parlementaires sont également fréquentes sur le siège. Au cours de la 

période 2019-2024, le service d’appui du Collège a traité près de 925 questions statistiques, 

dont 165 questions parlementaires.

	z Enfin, le Collège est très régulièrement sollicité pour rendre des avis sur des avant-projets, 

projets ou propositions de loi ou projets d’arrêtés royaux, lorsque ceux-ci ont un impact 

non seulement sur l’organisation et la gestion, mais également sur des textes de droit 

procédural ou matériel. Ainsi, de 2019 à 2024:

a.	 Le Collège assure régulièrement la représentation du siège lors des auditions 

parlementaires, et ce, sur des thèmes divers :

	� Ordre judiciaire : loi portant diverses dispositions OJ II, droit disciplinaire magistrats 

(et personnel judiciaire) ; statut social de la magistrature ; attractivité de la fonction 

de magistrat ;

	� Fonctionnement et qualité  : mesure de la charge de travail, registre central des 

jugements ;

	� Droit matériel et procédures judiciaires : par exemple, en matière de Code pénal 

livre I, de règlement collectif de dettes, de procédure pénale et de Code d’instruction 

criminelle;

b.	 avis écrits au Parlement (soutien, suivi, rédaction, coordination) :
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	� Droit matériel et procédures judiciaires  : contrôle juridictionnel de la détention 

administrative ; Code pénal livres I et II ; partie civile et victimes ; Code d’instruction 

criminelle ; résolution maltraitance d’enfants ; règlement détaillé Code judiciaire ; 

protection de la jeunesse ; partages et liquidations;

c.	 avis écrits au cabinet (soutien, suivi, rédaction, coordination) :

	� Droit matériel et procédures judiciaires  : devoir d’information sur le jugement 

(à partir du 1er janvier 2023)  ; avant-projet de loi visant réforme de la loi du 26 

juin 1990 (loi relative à la protection de la personne des malades mentaux)  ; 

avant-projet de loi relatif au statut d’administrateur d’une personne protégée  ; 

avant-projet de loi portant modifications du droit judiciaire et du droit civil  ; 

avant-projet de loi droit de la procédure pénale  ; avant-projet de loi trajets 

restauratifs  ; modification internement  ; modification de la loi sur les étrangers 

et contrôle judiciaire arrestation administrative «  sans-papiers  »  ; procédure de 

réclamation revenus cadastraux ; protocole de collaboration aide aux victimes ; 

surendettement  ; Code pénal livres I et II  ; loi sur la protection de la jeunesse et 

audition des mineurs  ; décentralisation contentieux fiscal douane et accises  ; 

fiscal compliance et efficacité de l’administration en matière de recouvrement ; 

digitalisation et dispositions diverses procédures judiciaires  ; élargissement du 

droit de consultation dossiers digitaux ; modification Code de droit économique 

- class action consommation  ; procédure accélérée  ; déchéance du droit de 

conduire, modifications du code de la route, permis à points.

	� Ordre judiciaire : droit disciplinaire magistrats (et personnel judiciaire) ; vérification 

de sécurité membres OJ ; statut social magistrature.

5.2. Le développement du service d’appui

Le Collège des cours et tribunaux est soutenu dans ses missions par un service d’appui. Pour 

rappel, le Code judiciaire prévoit que le service d’appui est chargé :

	z de la professionnalisation du Collège, du soutien au Collège dans les limites des domaines 

de compétence indiqués à l’article 181 du Code judiciaire ;

	z du soutien aux comités de direction ;

	z de l’organisation d’un audit interne du Collège. 

Concernant le premier axe, les missions du service d’appui en soutien du Collège ont 

progressivement été opérationnalisées et se sont renforcées. Comme mentionné 

précédemment, dans tous les domaines de gestion du Collège, des efforts ont été fournis et 

des initiatives ont été lancées que ce soit en matière de communication, de processus de 

travail, d’informatisation, de gestion stratégique des ressources humaines, de statistiques, 

de gestion des crédits alloués, de mesure et la répartition de la charge de travail, de vision 
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stratégique long terme et de budgétisation.

Des actions en faveur d’une meilleure maîtrise de l’organisation ont également été 

concrétisées, en matière de gestion des connaissances ou en ce qui concerne la politique 

de qualité et ce parallèlement au soutien au projet de gestion autonome. De nouveaux 

domaines sont également apparus comme l’organisation de soutiens pour le siège en 

matière de respect de la règlementation liée à la protection des données personnelles ou 

d’appui juridique. Par ces renforts, la perspective d’une mise en œuvre du troisième axe, à 

savoir la réalisation d’audits, devient de plus en plus concrète.

En ce qui concerne le second axe de compétence, lié à l’appui direct aux comités de 

direction, des interactions journalières ont lieu entre les comités de direction et les différentes 

cellules du service d’appui. Un positionnement «  en solution  », accessible et disposant 

d’une connaissance du terrain est recherché. Une réflexion sur la subsidiarité, recherche du 

niveau le plus approprié et efficace pour gérer, est en cours. Cette dynamique de « service 

opérationnel et concret » est lancée et devra encore se renforcer sous le troisième mandat 

du Collège. 

Quelques-uns de ces nombreux soutiens seront illustrés au chapitre 6 du rapport, ils sont 

précédés d’un état rapide des moyens qui sont, pour ce faire, mobilisés.

Après la création du Collège des cours et tribunaux et de son service d’appui en 2014, un 

arrêté royal du 30 mars 2017 a fixé les modalités du fonctionnement et de l’organisation du 

service d’appui auprès du Collège des cours et tribunaux visé à l’article 183 du Code judiciaire. 

Le service d’appui agit sous l’autorité du président du Collège des cours et tribunaux. Le 

directeur est chargé de sa direction quotidienne. Il est responsable du bon fonctionnement 

général du service d’appui dans l’exécution des missions visées à l’article 183 §1er, alinéa 2 du 

Code judiciaire. En octobre 2021, le service d’appui s’est doté d’un nouveau directeur.

Le budget total disponible du service d’appui a connu une augmentation afin de permettre 

d’assumer pleinement ses missions. Le budget du service d’appui représente actuellement 

1,4 % du total des crédits de personnel du siège. 

Il est composé de membres du personnel de gestion provenant des cours et tribunaux ou 

externe avec une expertise complémentaire. Ces ressources ont également évolué passant 

de 25 ETP en 2019 à 75 en 2024 (ce qui représente +/-1.1% des effectifs du Siège). Le ratio entre 

la capacité de gestion et la capacité de travail judiciaire et opérationnel, en comparaison 

avec d’autres institutions publiques, reste cependant encore inférieur aux moyennes 

généralement admises15.

15	 le taux d’encadrement moyen dans le secteur public se situe généralement entre 5 % et 10 %, bien que 
ce chiffre varie significativement selon le type d’administration (centrale ou territoriale) et la nature des services 
concernés.
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Le service d’appui est composé pour l’instant de 59 % de francophones et de 41 % de 

néerlandophones en 2024 et varie en fonction des départs et arrivées.

Par ailleurs, bien que le service d’appui soit composé au départ de nombreux collaborateurs 

contractuels, les initiatives législatives et une volonté de stabilité et de continuité quant au 

cadre et au fonctionnement ont eu pour résultat d’inverser le type de contrats  : à l’heure 

actuelle, le service d’appui est composé de 26 % de contractuels et de 74 % de statutaires.

L’organigramme ci-dessous présente l’état actuel du service d’appui du Collège des cours 

et tribunaux. 

L’on peut relever différents points d’attention dans cette structuration :

1.	 une organisation orientée clients et processus de travail :

	{ Structuration selon les clients cibles (comités de direction/Collège/Bureau/membres 

du personnel du service d’appui) ;

	{ Rassemblement de processus (budget, appui administratif, etc.) ;

	{ Rassemblement des cellules amenées à avoir des interactions ou une cohérence 

globale d’actions sous le même pilier (piliers stratégique et opérationnel).

2.	 une organisation offrant des perspectives d’évolution pour le personnel du service 

d’appui : possibilité de mobilité horizontale (entre piliers/sections) et verticale (C à A4) ;

3.	 une organisation orientée « avenir » : la structure est mieux adaptée aux rôles et défis que 

le Collège et le service d’appui seront amenés à jouer à l’avenir :

	{ La communication est centralisée pour une meilleure coordination et un meilleur 

impact en matière de diffusion des informations, tant en interne qu’en externe ;

	{ L’augmentation graduelle de l’offre de services des cellules HRM/Supply chain, TIC et 

statistiques nécessite une meilleure coordination opérationnelle, d’où la création de 

cet échelon ;
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	{ La professionnalisation de l’expertise juridique, qui devient une cellule à part (analyse 

des projets de textes ayant un impact sur le siège, préparation de nouveaux projets de 

législation ou de réglementation, etc.) ;

	{ La professionnalisation de l’appui interne avec la création de la cellule interne RH et 

Shared services en lieu et place du secrétariat interne et qui passe du simple appui 

administratif à un appui multidimensionnel (recrutement, mobilité interne, formation, 

statut administratif, logistique, psychosocial, etc.).

4.	 le renforcement via les personnes de terrain  : quelques exemples ci-dessous  : Cellule 

HRM : par un greffier chef de service ; cellule ICT : par un magistrat et un greffier ; directeur 

adjoint opérationnel : greffier en chef ; cellule Projets transversaux : deux greffiers et un 

greffier en chef ; cellule Statistiques : deux greffiers).

Pour le détail de l’organisation et l’offre de services par cellule du service d’appui du Collège, 

nous vous renvoyons au catalogue de services :

Sur l’intranet : 

https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/SitePages/fr/sda.aspx

Sur le site internet : 

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/brochures/le-service-dappui-du-college-des-

cours-et-tribunaux

Outre le catalogue de services, le service d’appui – sur la base d’une analyse interne et externe 

des parties prenantes et en tenant compte des priorités 2020-2024 fixées par le Collège – a 

également rédigé en juin 2022 le plan de management 2022-2024 du service d’appui. 

Les objectifs stratégiques du plan de management en vigueur en 2024 pour le service d’appui 

peuvent se résumer comme suit :

	z offrir au Collège un soutien utile et efficace dans ses domaines de compétences ;

	z offrir aux comités de direction une prestation de services et une expertise de haute 

qualité ;

	z offrir aux comités de direction une véritable valeur ajoutée dans la gestion générale ainsi 

que dans l’organisation et la gestion des entités juridiques ;

	z contribuer à la concrétisation optimale de la gestion autonome ;

	z disposer d’un réseau utile et efficace de partenaires et de collaborations avec toutes les 

parties de l’Ordre judiciaire, du SPF Justice et des partenaires externes ;

	z livrer des prestations professionnelles et d’experts de haute qualité.

Le service d’appui a proposé une cinquantaine de projets pour la période 2022-2024. Le détail 

des objectifs opérationnels du plan de management et le suivi de ceux-ci sont accessibles 

via l’intranet du service.  

https://federaljusticebelgium.sharepoint.com/sites/hrct/SitePages/fr/sda.aspx
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/brochures/le-service-dappui-du-college-des-cours-et-tribunaux
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/brochures/le-service-dappui-du-college-des-cours-et-tribunaux
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6. VERS UN MEILLEUR APPUI AUX 
COMITÉS DE DIRECTION 
Tout au long de la période 2019-2024, le Collège et son service d’appui ont tenté de garder 

comme unique fil conducteur, le soutien aux comités de direction, pour leur permettre d’offrir 

aux citoyens un service de qualité. Il s’agit du sixième objectif stratégique du Collège : soutenir 

les comités de gestion des entités judiciaires dans leur large éventail de responsabilités et 

de défis en matière de bons services aux citoyens. 

Conscients qu’il reste beaucoup à faire pour un appui plus souple, qui réponde concrètement 

aux problèmes du quotidien, le Collège et le service d’appui s’engagent à améliorer dans 

les années à venir cette dimension. Ils s’inspireront des conclusions du rapport “En route”, qui 

retracent les satisfactions mais aussi les frustrations du terrain, qu’il faudra tenter d’atténuer 

durant le prochain mandat. Ce rapport est aussi disponible sur l’intranet du service d’appui 

du Collège.

Les questions traitées par le Collège et son service d’appui ont été au cours de ce mandat 

multiples et variées. Comme mentionné précédemment, l’établissement d’un catalogue de 

service a voulu faciliter la compréhension des domaines d’action du service.

Outre les grands thèmes (objectifs stratégiques) abordés dans les chapitres précédents et 

sur lesquels le Collège et son service d’appui se sont concentrés au cours de la période 2019-

2024, sont mis en exergue quelques thèmes/projets spécifiques. 

Ce chapitre ne prétend pas être exhaustif, mais témoigne du processus progressif de 

structuration et de renforcement qui a été lancé. 

6.1. Les plans de gestion et les rapports de 
fonctionnement

En vue d’une plus grande autonomie de gestion, il est logique d’expliciter les objectifs 

stratégiques et opérationnels dans les contrats de gestion et les plans de gestion respectifs, 

qui sont ensuite monitorés et évalués dans des rapports de fonctionnement et des tableaux 

de bord.

Les initiatives prises sont brièvement présentées ici : 

	z Avec la coopération du Collège, une formation sur les « contrats et plans de gestion » est 

assurée par l’IFJ chaque année depuis 2017 ;

	z Un premier exercice a pu être réalisé fin 2023. L’espoir était à ce moment, d’aboutir à la 
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signature du premier contrat de gestion, une fois la loi “autonomie” adoptée ;

	z Chaque comité de direction a été invité à préparer son propre projet de plan de 

gestion, en application de l’art.186 Code Judiciaire. Le Collège a guidé cet exercice (en 

fournissant un modèle de « plan de gestion » et un manuel d’accompagnement, sessions 

d’information et de questions-réponses, synthèse des propositions de plan de gestion 

soumises, consolidées en une proposition de contribution pour un contrat de gestion) ;

	z Le Collège n’a pas pu s’engager sur un contrat de gestion entre le ministre de la Justice 

et le Collège, ni sur des plans de gestion approuvés entre le Collège et les comités de 

direction ;

	z Néanmoins, la synthèse des propositions relatives au contrat de gestion et aux plans 

de gestion a servi de base au mémorandum reprenant l’ensemble des exigences du 

Collège à l’égard du prochain gouvernement.

 

Les plans doivent également être facilement contrôlables et évaluables. Le siège a déjà 

parcouru un long chemin à cet égard. Depuis 2005, chaque tribunal produit un rapport de 

fonctionnement. Ce rapport est établi à l’aide d’un formulaire standard. Il a été régulièrement 

critiqué16 pour sa lourdeur administrative d’une part et son manque de suivi et donc d’utilité 

d’autre part. La loi du 18 février 2014 relative à la gestion autonome d’OJ prévoyait donc une 

modification législative à cet égard17. 

Sur initiative du Collège des cours et tribunaux, le formulaire-type a été réformé ; ceci a été 

ancré par un arrêté ministériel18 le 18 février 2022. Les modifications apportées en 2022 (dans 

les rapports de fonctionnement de 2021) visaient à :

	z simplifier ;

	z pré-remplir le rapport de fonctionnement autant que possible avec les données 

disponibles et les informations fournies par le service d’appui (sur l’idée de «  Tax-on-

web »).

L’intention est désormais de réévaluer et d’adapter le modèle existant (circulaire). Il s’agira 

de :

	z le faire correspondre davantage au plan de gestion ; 

	z le rendre plus conforme au modèle de contrôle interne / maîtrise de l’organisation ;

	z aller plus loin dans le pré-remplissage du document (à l’instar du « Tax-on-web ») sur 

la base des chiffres présents dans les bases de données statistiques authentiques au 

16	 Rapport sur le fonctionnement général du pouvoir judiciaire : 2004 et 2005, Conseil supérieur de la Justice, 
Bruxelles, 27 juin 2007, 135p
17	  L’article 340, § 3 Ger. W. a été modifié et un article 185/9 a été inséré dans le Ger. W. inséré.
18	 Arrêté ministériel du 26 janvier 2022 établissant le formulaire type selon lequel sont établis les rapports 
d’exploitation visés à l’article 340, § 3, du W. germanique, Moniteur, Bruxelles, 27 juin 2007.
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niveau national (convivialité) ;

	z essayer d’évoluer vers un rapport de fonctionnement entièrement numérique.

6.2. L’attractivité de l’ordre judiciaire en tant 
« qu’employeur »

Si le domaine de l’attractivité est de la compétence du Conseil Supérieur de la Justice, 

notamment en matière d’accès à la profession de magistrat, le Collège des cours et tribunaux 

a essayé dans une dynamique d’amélioration au quotidien de s’atteler à quelques conditions 

du bien-être et de l’attractivité/rétention des magistrats, greffiers et personnel judiciaire. Au 

début de l’année 2020, il était clair qu’il restait encore beaucoup à faire pour que les cours et 

tribunaux soient mieux connus en tant « qu’employeur attrayant ». Sur base d’une enquête 

réalisée en 2020 auprès de tous les magistrats récemment nommés, un plan d’action a été 

élaboré par le service d’appui sous l’autorité du Collège : 

	z L’une des actions mises en œuvre a été la campagne médiatique « Devenir magistrat » 

comprenant de courtes vidéos dans lesquelles des magistrats expliquent leurs motivations 

à exercer la fonction. Cette campagne a été développée et financée conjointement avec 

le ministère public (voir : Travailler au tribunal, en tant que magistrat | Cours & Tribunaux 

(courts-tribunaux.be)). 

	z Le Collège a également collaboré à l’organisation d’une campagne de recrutement de 

personnel judiciaire (greffier, secrétaire juridique et personnel administratif) auprès du 

SPF Justice. Une visibilité a été donnée aux postes vacants sur les médias sociaux et un 

site d’emploi a été développé via le site web des cours et tribunaux. La présence des 

cours et tribunaux aux salons de l’emploi a également été plus structurée. 

	z Par ailleurs, des mesures ont été prises par le Ministre, au cours de la période 2020-2024 

pour améliorer les conditions de travail : 

	{ Une réglementation du temps de travail pour le personnel des tribunaux a été édictée 

et le télétravail a également été introduit. 

	{ Un travail important a été réalisé sur les chèques-repas, qui ont été introduits à partir 

du 1er avril 2024. 

	{ Pour les magistrats, une loi a été votée en mai 2024 (statut social des magistrats) 

qui détermine notamment les droits à différents types de congés et des temps 

partiels de fin de carrière. Elle entrera en vigueur au 1er janvier 2025. Comme ces 

nouvelles réglementations ont un impact majeur sur l’organisation, une enquête a 

été envoyée à tous les magistrats afin d’évaluer dans quelle mesure les nouveaux 

droits à congé seraient utilisés. Sur cette base, le Collège a demandé des mesures 

d’accompagnement. Celles-ci ne se sont pas encore concrétisées pour l’instant. Il 

s’agira de les revendiquer en urgence dès l’entame de la prochaine législature, à défaut 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/jobs/travailler-aupres-des-cours-et-tribunaux/comme-magistrate
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/jobs/travailler-aupres-des-cours-et-tribunaux/comme-magistrate


39

de quoi, il y a fort à craindre que les délais de traitement des affaires ne s’allongent 

encore afin de garantir aux magistrats et membres du personnel l’effectivité de leurs 

droits aux congés.

	z L’objectif pour la période à venir sera de mieux coordonner les initiatives des différents 

acteurs au sein de la Justice (du SPF Justice et du Conseil Supérieur de la Justice, entre 

autres), concernant la thématique de l’attractivité qui reste une préoccupation toujours 

actuelle malgré les progrès réalisés.

6.3. Les délais de traitement

En 2021, le Collège des cours et tribunaux s’est engagé à réaliser une mesure de référence 

de l’arriéré judiciaire sur la base d’une définition uniforme, permettant ainsi une description 

éclairée de l’étendue du problème de « l’arriéré » au sein des cours et tribunaux.

En ce qui concerne la méthodologie, il a été décidé, en concertation avec un groupe de 

travail spécialement constitué : 

	z de développer un outil qui permet de cibler l’évolution de l’ensemble des indicateurs par 

juridiction, arrondissement, division, et par année ;

	z de prendre en compte la moyenne des 5 dernières années ;

	z de débuter l’analyse en haut de la pyramide judiciaire, c’est-à-dire par les cours d’appel. 

Pour chaque indicateur, une mise en parallèle est faite avec les autres entités identiques. 

A ce jour, les délais de traitement des juridictions suivantes ont été examinées  : cours 

d’appel, cours du travail et tribunaux du travail. Le travail se poursuit en ce moment avec 

les tribunaux de première instance et les tribunaux de l’entreprise.

Tout cela a été mis en place, pour, dans un premier temps, dégager des grandes tendances. 

Cette analyse prend en compte trois indicateurs-clés qui sont :

1.	 La durée d’output d’un dossier : c’est-à-dire le nombre de jours entre l’entrée d’un dossier 

dans ladite juridiction et le jour du prononcé d’une décision définitive. Par exemple, il a 

déjà été calculé qu’au niveau national, les tribunaux du travail avaient un délai moyen 

d’environ 1 an (358 jours) pour la période 2019-2023. 

2.	 L’âge des affaires dans le stock.

3.	 Le « clearance rate » : le rapport entre les affaires sortantes et les affaires entrantes en % 

(exemple : CR de 120% = traitement de 20% supplémentaires sur l’année).

Une fois le rapport rédigé pour un type de juridiction, des visites sont organisées sur place 

afin de vérifier avec les responsables de juridictions si l’image donnée correspond avec les 

réalités du terrain. Le travail entamé doit être poursuivi et il serait souhaitable qu’il soit intégré 
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dans un mécanisme de monitoring « en temps réel » pour devenir un moyen de pilotage et 

de projection.

Outre ce projet de délais de traitement, de nombreuses initiatives ont été prises par la 

cellule statistique du service d’appui pour optimiser la quantité et la qualité de la base 

de statistiques judiciaires. Ces initiatives ont impliqué une collaboration avec les entités 

judiciaires (amélioration des tableaux de bord, soutien à la qualité de la codification, projet 

« nettoyage des stocks », projet « outil de support technique », groupe de projet d’application, 

etc.), mais aussi avec le Team ICT (implication dans des projets de migration d’applications 

informatiques, développement de concepts, soutien au développement et à l’implémentation 

de MaCH). Comme indiqué précédemment, la cellule statistique du service d’appui produit 

également régulièrement des statistiques en réponse à de nombreuses demandes.

6.4. La maîtrise de l’organisation 

La loi fondatrice du Collège et de son service d’appui de 2014, indique que le Collège prend 

également des initiatives en matière de « contrôle interne » des cours et tribunaux. 

 

Les exposés sur l’introduction du « contrôle interne » s’inscrivent dans une démarche plus large 

de « maitrise de l’organisation ». C’est d’ailleurs à ce terme que nous préférons nous référer 

pour la suite de nos travaux. La maitrise de l’organisation garantit qu’en termes de gestion 

et de gouvernance d’une organisation, l’on ne perde pas de vue “la forêt cachée derrière 

l’arbre”. Travailler selon les principes de maitrise de l’organisation permet de s’assurer que la 

gestion et l’aspect managérial de l’organisation sont corrects dans tous les domaines avec 

une certitude raisonnable. 

Sur la base du nouvel arrêté royal sur le contrôle organisationnel du 15 mai 2022, le Collège 

aborde le contrôle organisationnel à partir de 15 thèmes différents pour lesquels des objectifs 

en termes de mesures de gestion ont été élaborés dans chaque cas, à savoir : (1) gestion des 

objectifs, (2) gestion du suivi (indicateurs et rapports), (3) gestion des risques, (4) gestion des 

processus, (5) gestion de la continuité des activités (6) intégrité, (7) culture organisationnelle, 

(8) gestion financière, (9) gestion de l’information et de la communication, (10) gestion des 

projets, (11) gestion des parties prenantes, (12) structure organisationnelle, (13) gestion des 

ressources humaines, (14) gestion des installations, (15) gestion des TIC. 

Le Collège a pour objectif de mettre en œuvre les principes d’un système de maîtrise de 

l’organisation pour le siège à partir de 2025. En conséquence, une cellule spécifique de 

maîtrise de l’organisation a été créée au sein du service d’appui. Cette cellule a pour objectif 

de contribuer à l’amélioration continue de l’organisation et de sa maturité managériale, 

selon les modalités prescrites par la loi sur la maîtrise de l’organisation. 
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Les actions sont réparties en quatre domaines principaux  : sensibilisation du terrain  ; 

formations sur la « maitrise de l’organisation » par l’intermédiaire de l’IFJ ; le développement 

d’outils méthodologiques (par exemple, un outil d’auto-évaluation)  ; appui à des plans 

d’action pour augmenter la maturité sur des thèmes spécifiques, ... 

Afin de rendre le travail réaliste et concret, certains accords ont été conclus : 

	z Le travail se fera en priorité sur 5 thèmes : (1) la gestion des objectifs, (2) la gestion des 

processus et (3) la gestion des risques, (4) la culture organisationnelle et (5) l’intégrité. 

	z Les piliers de l’ordre judiciaire conjugueront leurs efforts. Un réseau interne « maîtrise de 

l’organisation » dans l’ordre judiciaire a été convenu. 

	z Le réseau sera guidé par le SPF BOSA. 

	z L’accent est d’abord mis sur les services d’appui et les sites pilotes volontaires.

 

6.5. Le respect du RGPD par le siège

À la suite de l’entrée en vigueur du RGPD en 2016 et de la législation spécifique au traitement 

des données à caractère personnel dans le cadre de la justice, plusieurs jalons ont été posés 

pour viser autant que possible cette conformité dans le quotidien des juridictions :

	z Réflexion sur la responsabilité de traitement : la stratégie du siège repose sur un partage 

des responsabilités entre le Collège des cours et tribunaux d’une part et les comités de 

direction des cours et tribunaux d’autre part. C’est pourquoi en date du 07 novembre 

2022, une note de vision a été approuvée par le Collège. Celle-ci définit une orientation 

précise quant à la qualification du Collège, des comités de direction et des différents 

acteurs externes. 

	z Projet «  On the road to privacy compliancy »  : la vision ayant été définie, des actions 

concrètes ont été entreprises tout au long de l’année 2023 afin d’établir une structure 

interne au service d’appui (recrutements d’experts, désignation d’un DPO (délégué à la 

protection des données). La nouvelle équipe a été formée et un plan s’est articulé. Le 

lancement du projet « On the road to privacy compliancy » a eu lieu lors de la session 

d’information du 22 février 2024. Ce projet vise à apporter un soutien individualisé aux 

différentes structures de gestion du siège en fonction de leurs besoins, afin que le 

fonctionnement de toutes les juridictions soit conforme au RGPD19 dans les plus brefs 

délais. Un appel à candidatures a été lancé et a rencontré un vif succès. Treize sites 

pilotes ont été choisis et des ateliers ont eu lieu avec chacun d’entre eux. 

	z Un système de délégué à la protection de données mutualisé’/ «Data Protection Officer» 

(DPO) : L’objectif est de mettre à disposition des comités de directions un service de DPO 

mutualisé et sur base volontaire. Cela signifie que chaque comité de direction aura la 

19	 General Data Protection Regulation
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liberté soit de choisir le DPO du Collège, soit de nommer son propre DPO. Ces services 

de DPO devraient être opérationnels en 2025. Une boîte à outils RGPD sera également 

développée. Enfin, le projet prévoit de sensibiliser le personnel, de dispenser des formations 

et de réaliser des audits. 

	z Support et centre d’expertise : Au-delà du projet « Road to privacy compliancy», l’expertise 

du Collège est déjà mise à la disposition de l’ensemble des comités de directions pour 

toutes les demandes liées à la protection de données (p.ex. demande d’exercice des 

droits des citoyens, fuite de données, …).

	z La question de l’autorité de contrôle est actuellement en discussion  : un projet de loi 

reste en cours de rédaction afin de doter l’OJ d’une autorité de contrôle autonome. 

 

6.6. La « gestion » des bâtiments

Le système judiciaire utilise actuellement plus de 225 bâtiments. En Belgique, les palais de 

justice sont situés dans 126 villes au total. Dans 94 villes, il n’y a qu’un seul palais de justice, 

principalement celui des justices de paix. Dans 32 villes-centres, tous les autres bâtiments 

des entités judiciaires sont concentrés. Ces bâtiments dans les villes-centres abritent 

généralement plusieurs types d’entités judiciaires. 

La Régie des Bâtiments est responsable de la gestion des palais de justice et collabore 

ponctuellement avec le SPF Justice, Team Support, à cette fin.  

Ce dernier est responsable de l’entretien des palais de justice et est donc en contact direct 

avec les entités judiciaires, utilisatrices des palais de justice, via des comités d’utilisateurs et 

du propre personnel local. 

A ce stade, le Collège n’est pas responsable de la gestion des bâtiments et n’a pas l’intention 

d’assumer lui-même cette responsabilité tant qu’il n’y aura pas d’image claire de l’état 

du parc immobilier et tant que - au moins une partie du parc immobilier - demeure en 

trop mauvais état. Le transfert de la responsabilité de la gestion des bâtiments au pouvoir 

judiciaire nécessite au moins en premier lieu une rationalisation approfondie de la gestion 

des bâtiments et une modernisation du parc immobilier.  

Toutefois, l’implication des utilisateurs des bâtiments judiciaires dans le processus décisionnel 

de leur gestion devrait de toute façon être améliorée. A l’initiative du « Team Support » du 

SPF Justice, un projet « let’s build » a donc été lancé en étroite concertation avec les deux 

collèges et l’entité Cassation. L’objectif de ce projet est de parvenir à une vision commune 

des palais de justice du futur. Il s’agit d’offrir aux utilisateurs un environnement de travail 

agréable et moderne, en phase avec les évolutions technologiques et les principes du « New 

way of Working ».  

Enfin, le SPF Justice, dans son propre mémorandum au prochain gouvernement, a indiqué qu’il 
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ne voyait un avenir dans l’amélioration de la gestion des bâtiments des palais de justice que 

si plus ou moins 100 palais de justice ferment dans les 5 à 10 prochaines années. Les collèges 

n’ont pas été impliqués dans la rédaction de cette ambition. Il ne fait aucun doute que le 

problème structurel de la gestion des palais de justice est lié aux coûts élevés d’entretien et 

d’énergie. Des locaux modernisés devraient non seulement résoudre ce problème, mais aussi 

offrir un environnement de travail plus agréable à notre « personnel » et à nos justiciables.
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CONCLUSION
Au terme de ce mandat, que peut-on conclure ?

Le premier constat est que le processus de prise de responsabilités par le siège, pour le 

siège, est bel et bien engagé. 

Des avancées notoires ont été réalisées dans tous les domaines de la gestion grâce à la 

volonté de ce Collège de devenir un acteur incontournable sur la scène « Justice », pour ce 

qui concerne le fonctionnement des cours et tribunaux. 

Il s’est d’abord fait connaître, en développant un politique de communication interne mais 

aussi externe.

L’organisation très régulière de moments de rencontres avec les chefs de corps et greffiers en 

chef a permis d’établir un véritable dialogue. Ces concertations doivent encore s’intensifier 

et surtout s’institutionnaliser à l’avenir, par la création d’une véritable assemblée générale, 

dotée des pouvoirs de décision les plus étendus.

 

Les jalons pour une reprise effective des compétences en matière de gestion des ressources 

humaines ont été posés  : le Collège a acquis en cette matière, plus de connaissances et 

d’expertise qui, une fois le cadre législatif posé, permettront de construire une politique sur 

mesure, plus dynamique et proche des vrais besoins des cours et tribunaux. Les combats 

visant à optimaliser les budgets ont été gagnés et ont permis une belle avancée dans le 

taux de remplissage des cadres légaux. La concertation permanente avec le Ministère public 

et l’entité cassation, ainsi que le SPF Justice ont créé les fondations des organes de gestion 

commune de demain. Les réflexions menées avec les comités de direction sur le concept 

de subsidiarité, constitueront les balises de la concrétisation de la gestion autonome, une 

fois votée. La reprise des discussions devra se faire dès l’entame de la prochaine législature, 

en remettant sur la table la question de l’autonomie financière du pouvoir judiciaire. Il 

s’agira d’obtenir une plus grande souplesse dans la gestion des budgets voire une dotation 

parlementaire, comme déjà revendiqué. Ce combat risque d’être particulièrement difficile 

dans un contexte d’austérité budgétaire et de contrôles stricts. 

Le Collège a aussi fait un grand pas en avant dans un travail entamé il y a plus de 20 ans : 

la mesure de la charge de travail, en osant affirmer l’ampleur de son sous-financement 

basée sur des données objectives. Il s’agit d’une étape importante mais aussi d’un processus 

récurrent, en perpétuelle évolution. Le siège a su démontrer, de cette façon, sa capacité 

à organiser cet exercice ambitieux. Il s’agira, dans un avenir proche, d’évaluer le premier 

exercice réalisé et de voir si et dans quelle mesure la méthodologie appliquée peut être 

répétée. La question de la mesure du travail du personnel, des référendaires et des attachés 

en soutien au management, devra être examinée également. 
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En matière de digitalisation, les efforts de tous les acteurs du siège, à tous les niveaux, auront 

montré que les cours et tribunaux n’entendent plus « subir » les réformes mais en être un 

véritable acteur, capable d’identifier ses besoins et ses priorités. Le Collège s’est battu pour 

que la digitalisation s’adapte aux besoins et non l’inverse, en prenant part aux décisions 

qui le concernent. Un modèle de gouvernance a été validé en comité de gestion commun, 

en toute fin de législature. Une note de vision, sur les attentes et les besoins de tout l’ordre 

judiciaire, ainsi que sur une architecture informatique claire, est en cours de finalisation et 

devra être imposée au prochain ministre de la Justice, comme fil conducteur de tous les 

choix stratégiques. Cet exercice essentiel aurait dû être réalisé en début de projet mais le 

cabinet actuel ne l’a pas entendu de cette manière, estimant ne pas en avoir le temps. Cette 

option n’a pas porté ses fruits, loin s’en faut, et a conduit à des choix malheureux et donc 

des retards incompris. Le suivi budgétaire n’a pas non plus été optimal semble-t-il de sorte 

qu’aujourd’hui, les ressources nécessaires semblent manquer. La motivation des acteurs de 

terrain faiblit et doit impérativement être redynamisée grâce à des « success stories », un 

soutien effectif et une véritable politique de « change management ». La cellule IT a réalisé un 

travail impressionnant de mise en réseau et veille ainsi à la juste implication des utilisateurs 

dans les travaux. C’est à ce prix que la transformation digitale sera une réussite. 

Toutes ces avancées n’ont été possibles que grâce à la professionnalisation du service 

d’appui qui a grandi en nombre et en qualité de service. Il doit maintenant poursuivre sa 

route en accroissant encore sa connaissance approfondie du fonctionnement des cours et 

tribunaux, tout en apportant le soutien opérationnel réel attendu par les chefs de corps et 

greffiers en chef.

Et demain ? 

On reproche souvent au monde judiciaire de réclamer sans cesse des budgets 

supplémentaires. Ce reproche est-il fondé ? Oui et non. Oui, les revendications financières 

se répètent inlassablement depuis de nombreuses années, et pour cause, puisque les 

contraintes en tout genre s’accroissent sans un financement adapté. Pire, la justice a connu 

des coupures budgétaires totalement injustifiées sous la précédente législature. L’actuelle 

législature a permis un premier refinancement, dont tous les partis politiques se sont 

accordés à dire qu’il était largement insuffisant. La mise en place d’une véritable politique des 

ressources humaines, soucieuse du bien-être, ou une réelle transformation digitale, capable 

de sécuriser ses données et digne d’une organisation moderne, pour ne citer que ces deux 

enjeux-clés, ne peuvent se réaliser que moyennant un second investissement conséquent.

Est-ce à dire que le siège n’est pas prêt pour une remise en question  ? Certainement 

pas. De nouvelles réformes sont attendues, voire souhaitées par certains. Ainsi certains 

partis politiques, ou même l’OVB, ont plaidé récemment pour une nouvelle réforme des 
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structures juridictionnelles. Le SPF Justice, de son côté, revendique une véritable politique 

du « logement » de qualité » pour les bâtiments de justice et envisage la fermeture de 100 

bâtiments, vétustes ou insalubres, à l’horizon de 5 à 10 ans. Les économies ainsi réalisées 

devraient permettre d’améliorer le parc immobilier et une réduction substantielle sur les frais 

d’entretien. La question de la reprise de la gestion par l’ordre judiciaire des frais de justice et 

de l’IT a aussi été régulièrement évoquée par certains acteurs. Il s’agit de thématiques très 

délicates que le Collège actuel a refusé catégoriquement d’envisager, ayant fixé d’autres 

priorités stratégiques.

Le prochain Collège aura donc encore fort à faire, dans un contexte budgétaire difficile. 

L’enjeu  ? Le maintien d’une Justice indépendante, capable d’offrir un service plus rapide 

et plus humain aux justiciables et un environnement de travail digne d’une organisation 

moderne et attractive.

Il pourra compter sur les succès mais aussi les échecs de l’actuel Collège, relatés dans le 

présent rapport, pour en tirer tous les enseignements utiles à un fonctionnement encore plus 

adapté.
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En cette fin de mandat, quelques remerciements…

Au terme de ce mandat, je souhaite remercier tous ceux et celles qui ont rendu possibles les 

nombreuses activités et réalisations du Collège et de son service d’appui.

De nombreux défis ont été relevés. De multiples projets ont été entamés. Certains ont abouti 

et non des moindres, tels que l’obtention d’une enveloppe spécifique pour le siège, un premier 

refinancement, la mesure de la charge de travail, une communication interne et externe plus 

active, etc. D’autres, les plus nombreux, sont toujours en cours. Enfin, à ce stade, peu ont 

échoué.

Tout cela n’a été possible que grâce au travail acharné de chaque instant et de chacun. 

Merci donc à :

	z tous les chefs de corps et greffiers en chef qui œuvrent chaque jour sans compter, pour 

garantir une justice de qualité au sein de leur juridiction, et offrir un environnement de 

travail le plus serein possible, dans un contexte pourtant austère. Le travail de coordination 

des projets menés par le Collège n’a été possible que grâce à eux. Qu’ils en soient 

chaleureusement remerciés et encouragés dans leurs efforts quotidiens ;

	z tous les membres du Collège pour leur présence active, leur implication, leur franchise et 

leur soutien à toute épreuve. Un remerciement particulier est adressé à Rob Hobin pour 

l’immense travail accompli pour faire du projet de la mesure de la charge de travail, une 

réalité tangible et visible ;

	z Bart Willocx, vice-président, qui s’est investi sans compter, dans un esprit de collaboration 

et une complicité si intenses et riches, empreints d’une confiance mutuelle sans frontière ;

	z Vincent Dooms qui a assuré la succession de Bart Willocx avec le même dévouement et 

la même présence ;

	z Makram Hammami, pour son sens des responsabilités dans son rôle de directeur du 

service d’appui, sa force de travail, son expertise et son humanité ;

	z Cathrina Van den Abeele, ancienne greffière en chef, qui a rejoint l’équipe de direction 

pour y donner son expertise de terrain, sans relâche, rejointe ensuite par Anne-Sophie 

Oger, dont l’expérience du niveau stratégique, nous aide chaque jour, à développer 

davantage de vision et de recul ;

	z chaque coordinateur du service d’appui pour leur dévouement, leur recherche 

permanente de «  qualité totale  », leur expertise si utile à notre organisation, leur sens 

critique aussi qui nous permet la remise en question et fait avancer ;

	z les membres de chaque cellule du service d’appui ;

	z Les représentants du ministère public et de l’entité Cassation, pour les multiples échanges 
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et concertations au sein de tous les organes de concertation. Puisse ce rapprochement 

s’intensifier encore à l’avenir, gage d’un positionnement plus fort, en qualité de troisième 

pouvoir de l’Etat ;

	z Isabelle Dupré qui a, à nouveau, mis à disposition son immense talent, pour accompagner 

le Collège dans l’élaboration de sa stratégie pour une gestion autonome du siège et de 

sa politique en matière de protection des données ;

	z Alain de Galembert qui, de par sa connaissance des cours et tribunaux, et son expertise 

en matière IT, a guidé le siège dans la construction de sa gouvernance IT, avant de 

prendre le lead sur le nouveau case management system « JUSTCASE », projet-clé pour 

la transformation digitale de l’ordre judiciaire ;

	z toute l’équipe dirigeante du SPF et en particulier les responsables du service P&0 Justice, 

avec qui nous avons appris à collaborer de façon étroite, dans le respect et l’écoute. 

Puisse ce dialogue se poursuivre pour continuer à construire les fondations solides d’une 

gestion intégrée et autonome des ressources humaines de l’ordre judiciaire ;

	z les représentants du CSJ et de l’IFJ, pour le dialogue en vue d’un objectif commun  : 

garantir une meilleure justice ;

	z et enfin, les membres de la cellule stratégique du ministre de la Justice, pour le temps 

consacré aux différents projets impliquant l’ordre judiciaire.

Fabienne BAYARD
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